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RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE

DE LUTTE CONTRE L’ABUS DE DROGUES

(Approuvé par la Commission générale à sa séance tenue le 1er mai 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU le rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), (CP/doc.3547/02) et les observations et recommandations du Conseil permanent (CP/doc…./02),


RÉAFFIRMANT son engagement envers les principes et objectifs énoncés dans le Programme interaméricain d’action de Rio de Janeiro contre la consommation, la production et le trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes (1986), et de la Stratégie anti-drogues dans le Continent américain, 


RECONNAISSANT l’importance de la création et de la mise en oeuvre du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) comme pierre angulaire de la coopération continentale et instrument nécessaire à l’élaboration de politiques effectives de lutte contre les drogues sous tous ses aspects, 


SOULIGNANT que lors de sa Deuxième session extraordinaire, la CICAD a adopté le rapport intitulé: “Évaluation du stade d’avancement de la lutte contre les drogues, ainsi que  de la mise en oeuvre des recommandations de la première phase d’évaluation - 2001”, mettant ainsi fin à la première phase d’application du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), 


TENANT COMPTE du rôle important que remplit la CICAD dans le cadre des efforts déployés par le Système interaméricain pour lutter contre les drogues sous tous ses aspects, 

DÉCIDE: 

1.
De remercier la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) de la présentation de son rapport annuel pour 2001 (CP/doc.3547/02). 


2.
De prendre note avec ses remerciements, des programmes et projets menés par la CICAD conformément aux mandats émanés des plans d’action des Deuxième et Troisième Sommets des Amériques en ce qui concerne la lutte contre les drogues. 


3.
De prier instamment les États membres, les Observateurs permanents et les institutions internationales de financement de continuer à contribuer au financement des programmes et projets élaborés par la CICAD en application de son plan de travail, en particulier les programmes de formes optionnelles de développement visant à éliminer et prévenir l’apparition de cultures illicites.


5.
[D’encourager la communauté internationale, dans le cadre des négociations commerciales, à faciliter l’ouverture de marchés pour l’introduction  des produits provenant des programmes de formes optionnelles de développement , en vue de rendre possible la viabilité et la durabilité  des projets qui visent  à réduire les cultures illicites dans la région  en offrant des sources  de revenus licites aux communautés concernées, sans porter préjudice aux exportations des autres pays de la région.] 


5.
De prendre note avec satisfaction du rapport “Évaluation du stade d’avancement de la lutte contre les drogues, ainsi que de la mise en oeuvre des recommandations de la première phase d’évaluation - 2001” qui a marqué l’aboutissement de la première phase de mise en œuvre du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM). 


6.
D’exhorter les États membres à continuer à mener des activités en vue de la mise en application intégrale des recommandations de portée nationale et continentale formulées lors de la première phase de mise en œuvre du Mécanisme d’évaluation multilatérale, notamment le développement de réseaux nationaux d’information et le renforcement des mécanismes d’échange d’information et de coopération internationale sous tous les aspects. 


7.
De prier instamment les États membres de renouveler l’engagement démontré pendant la première phase d’évaluation et de participer activement, intégralement et opportunément à la deuxième phase de mise en œuvre du Mécanisme sous référence (MEM) qui aura lieu en 2002 et 2003, ce qui permettra de jauger les progrès réalisés par les gouvernements et de connaître l’état du problème des drogues dans le Continent américain.


8.
De charger la CICAD: 

a.
d’aider les pays à mettre en place des systèmes uniformes de collecte d’information qui permette d’évaluer la portée du problème de l’usage abusif des drogues, en vue de mettre au point de programmes de prévention, de traitement et de rééducation, compte tenu des besoins spécifiques de chaque État. 

b.
d’aider les États membres à améliorer leurs mécanismes de contrôle pour prévenir le détournement de substances chimiques utilisées dans la fabrication de drogues illicites et de produits pharmaceutiques de contrôle spécial, notamment l’adoption d’un système commun d’information pour le contrôle de ces substances.

c.
d’aider les États membres qui en font la demande à établir et mettre en route des Services de renseignements financiers (URF); et à exécuter des programmes de formation à l’intention des fonctionnaires chargés de mener des enquêtes et  d’engager des poursuites au motif du délit de blanchiment de l’argent.  

d. de continuer à fournir une assistance technique et financière à la mise en œuvre de projets de formes optionnelles de développement dans les États membres affectés par les cultures illicites, et de les aider à rechercher des sources de financement pour ces programmes nationaux.

e. D’aider les États membres à améliorer leurs mécanismes de prévention du détournement d’armes, de leurs pièces, composantes et munitions, et d’autres matériels liés aux filières  illicites, notamment la création de bases de données qui permettent d’améliorer les contrôles à l’échelon national, ainsi que l’échange d’information entre États en la matière. 
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